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Le premier confinement 
lié à la pandémie de la 
Covid-19 a été un choc 
pour tous. L’ensemble 
des acteurs du monde du 
travail a dû s’adapter à 
des conditions d’exercice 
inédites, et ce d’autant 
plus rapidement que leur 
activité était essentielle. Ce 
travail propose un retour 
d’expérience (REX) autour 
des demandes reçues par 
les services de prévention 
et de santé au travail et 
les organisations mises en 
place pour y faire face afin 
d’identifier, d’une part, les 
pistes d’actions en faveur de 
la prévention qui pourraient 
être mises en œuvre si une 
telle situation se reproduisait 
et, d’autre part, celles qui 
peuvent être mises en œuvre 
dans un fonctionnement 
habituel. Ce REX concerne 
les demandes issues d’un 
secteur dit « essentiel », 
le secteur du transport 
routier de marchandises 
et la logistique.

Le virus SARS-CoV-2 a 
été identifié pour la première 
fois en décembre 2019 en Chine 
et est à l’origine de l’épidémie de 
la Covid-19, qualifiée de pandé-
mie par l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) le 11 mars 2020. 
Les premiers cas sont recensés 
en France en janvier 2020. Le 
plan de prévention et de lutte 
contre les épidémies est déployé 
le 23 février et atteint le « stade 3 » 
(« Le virus circule sur tout le terri-
toire ») le 14 mars. Dans ce cadre, 
un confinement généralisé est 
instauré sur le territoire national 
à partir du 17 mars 2020. Cette dé-
cision se traduit par la fermeture 
des établissements « non essen-
tiels » et de tous les lieux recevant 
du public, y compris les écoles, par 
l’obligation de télétravailler et par 
la limitation des déplacements 
à l’essentiel sous couvert d’attes-
tations de sortie. Le confinement 
est un choc, une situation inédite 
pour les entreprises, les travail-
leurs et les collectivités. D’un côté, 

une partie de la population est en 
baisse ou en cessation d’activité. 
De l’autre, les secteurs indispen-
sables au fonctionnement du 
pays et à la lutte contre l’épidémie 
maintiennent ou majorent leur 
activité. C’est le cas notamment 
des secteurs du soin, de l’alimen-
tation, de la logistique et du trans-
port… Toutefois, l’ensemble des 
entreprises compte de nombreux 
travailleurs absents (malades, cas 
contacts, garde d’enfants, per-
sonnes vulnérables…). Le confi-
nement prend fin de façon pro-
gressive à partir du 11 mai 2020. 
Suivront alors plusieurs épisodes 
de confinement et de couvre-feu, 
ainsi qu’une adaptation continue 
des différentes mesures de pré-
vention en fonction de l’évolution 
des indicateurs de suivi de l’épi-
démie.
La crise sanitaire s’accompagne 
d’adaptations, variables en fonc-
tion de l’évolution de la situation 
épidémique : mesures de distan-
ciation sociale, gestes barrières, 
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télétravail, gestion particulière 
des arrêts de travail, accessibilité 
à certains lieux (port du masque, 
passe sanitaire). Ainsi, l’ensemble 
des acteurs du monde du travail 
doit s’adapter à des conditions 
d’exercice inédites, avec des fluc-
tuations d’effectifs, des change-
ments de lieux d’exercice, des ni-
veaux d’activités, parfois même de 
la nature de l’activité. Ce dernier 
point se traduit par une affecta-
tion d’opérateurs dans des équipes 
aux métiers différents (exemple 
des commerciaux venant en ren-
fort des équipes de réceptionnistes 
chez des répartiteurs pharmaceu-
tiques). Parmi les secteurs essen-
tiels ayant été fortement impactés 
durant la crise sanitaire, celui du 
transport routier de marchandises 
(TRM) et de la logistique a fait l’ob-
jet d’un retour d’expérience (REX) 
à propos des adaptations et de l’or-
ganisation instaurées durant la 
pandémie [1].
Dès le début de la crise sanitaire, 
les services de santé au travail, de-
venus depuis services de préven-
tion et de santé au travail (SPST), 
sont considérés comme des ac-
teurs majeurs dans la lutte contre 
la Covid-19. Le 17 mars 2020, une 
instruction relative au fonctionne-
ment des SPST est publiée [2]. Son 
objectif est de préserver la santé 
et la sécurité des travailleurs des 
secteurs indispensables dans ces 
conditions inédites. Les mesures 
proposées sont inscrites dans la loi 
et complétées par l’ordonnance du 
1er avril 2020 adaptant les condi-
tions d’exercice des missions des 
SPST à l’urgence sanitaire [3]. 
Celle-ci définit le rôle des SPST 
dans la lutte contre la Covid-19 en 
aménageant leurs missions habi-
tuelles : diffusion de messages de 
prévention, aide aux entreprises à 
la mise en œuvre des mesures de 
prévention et aux adaptations de 

leur activité, report de certaines vi-
sites de suivi individuel de l’état de 
santé des salariés et des actions en 
milieu de travail (AMT). De plus, 
l’ordonnance du 1er avril élargit les 
missions des SPST. Elle permet aux 
médecins du travail (MDT) de pres-
crire et renouveler des arrêts de 
travail en rapport avec la Covid-19 
(y compris pour les salariés vulné-
rables devant être isolés) et de ré-
aliser des tests de dépistage de la 
Covid-19. Devant la recrudescence 
des cas de Covid-19 et l’instaura-
tion du deuxième couvre-feu, une 
nouvelle ordonnance, publiée le 2 
décembre 2020, prolonge ces me-
sures [4]. Elle ajoute également la 
participation des SPST aux actions 
de dépistage et de vaccination 
contre la Covid-19 et permet la ré-
alisation des visites de pré-reprise 
et de reprise par les infirmiers en 
santé au travail (IDEST) (les préco-
nisations et avis d’inaptitude res-
tant émis par le MDT).
Au-delà des évolutions régle-
mentaires temporaires associées 
à la crise sanitaire, le projet de 
réforme de la santé au travail ini-
tié depuis 2018 est poursuivi. Le 
22 juin 2020, à la sortie du premier 
confinement, l’Assemblée natio-
nale adopte une résolution en 
faveur d’une réforme de la santé 
au travail. Le 10 décembre 2020, un 
accord national interprofessionnel 
est conclu pour une prévention 
renforcée et un renouvellement de 
la santé au travail. Une proposition 
de loi est déposée au Parlement le 
23 décembre 2020. La loi pour ren-
forcer la prévention en santé au 
travail est promulguée le 02 août 
2021 pour une entrée en vigueur 
le 31 mars 2022 [5]. Dans cette op-
tique de prévention renforcée, la 
dénomination « Service de santé 
au travail » a été remplacée par 
celle de « Service de prévention et 
de santé au travail ».

OBJECTIFS DE L’ÉTUDE
Dans ce contexte, un REX a été 
réalisé auprès des SPST en charge 
d’entreprises des secteurs du TRM 
et de la logistique. L’objectif princi-
pal était de prendre connaissance 
des demandes faites aux SPST par 
les entreprises et les salariés de 
ces secteurs au cours de la crise 
sanitaire et de la façon dont les 
professionnels des SPST avaient 
pu y répondre tout en s’adaptant 
aux évolutions réglementaires. Ce 
REX vise à aider les SPST à identi-
fier les pistes d’actions en faveur 
de la prévention qui pourraient 
être mises en œuvre si une telle 
situation se reproduisait mais 
aussi d’identifier, parmi les évo-
lutions organisationnelles et de 
prise en charge des questions de 
santé au travail qui se sont avé-
rées bénéfiques, celles qui pour-
raient être mises en œuvre lors du 
retour à un mode de fonctionne-
ment habituel.
L’hypothèse selon laquelle le type 
de service dans lequel exerce 
l’acteur du SPST, sa profession et 
l’impact de la Covid-19 dans sa 
région durant le premier confine-
ment pourraient être à l’origine 
de différences de prise en charge 
et de pratiques au sein des SPST a 
été prise en compte.

MÉTHODE

Ce travail a été réalisé dans le cadre 
d’une thèse de médecine du travail 
[6], encadrée à l’INRS par des cher-
cheurs spécialistes des secteurs du 
TRM et de la logistique. Initiale-
ment, il s’agissait d’une étude qua-
litative menée au moyen d’entre-
tiens semi-directifs auprès de MDT 
du Grand-Est. Après la réalisation 
du premier entretien, compte tenu 
du manque de disponibilité des 
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MDT et de la volonté de s’adresser 
à une diversité de professionnels 
des SPST, décision a été prise de 
faire évoluer la collecte d’informa-
tions sous la forme d’une enquête 
par questionnaire, celui-ci étant 
enrichi à partir de l’entretien. Cela 
a permis d’étendre le recrutement 
à l’ensemble des professionnels 
des SPST à l’échelle nationale.

LES ENTRETIENS 
INDIVIDUELS
Un guide d’entretien a été élaboré 
à partir de données issues du REX 
des entreprises des secteurs du 
TRM et de la logistique et de celui 
du SPST AMETRA 06 concernant 
son adaptation durant la crise sa-
nitaire [1 ; 7].
Le guide d’entretien comprenait 4 
thématiques (thématiques 2, 3, 4 
et 5 de l’encadré 1) :
l caractéristiques des entreprises 
suivies par le SPST ;
l type de demandes adressées par 
les entreprises au SPST ;
l recueil d’informations concer-
nant les salariés suivis ;
l identifi cation des ressources 
et moyens à disposition dans les 
SPST.
Pour recruter des MDT du Grand-
Est, un courriel d’appel à participa-
tion comprenant une présentation 
de l’étude, de son déroulé et de ses 
objectifs, dans le respect du règle-
ment général sur la protection des 
données (RGPD), a été envoyé à 
l’ensemble des SPST de la région 
répertoriés dans l’annuaire mis 
en ligne sur le site de Présanse. Un 
appel téléphonique a été passé à 
ces services pour les encourager 
à transmettre cette sollicitation 
aux MDT. Les premiers mails de 
recrutement ont été envoyés en 
janvier 2021, puis une relance a été 
faite un mois plus tard.
Pour être éligibles, les MDT de-
vaient exercer dans le Grand-Est 

et suivre des entreprises du TRM 
et de la logistique dans leurs ef-
fectifs. Ils devaient avoir été en 
activité dans un SPST au moins 
en partie durant la crise sanitaire. 
L’entretien débutait par la confi r-
mation de ces critères. Les MDT 
n’y répondant pas étaient exclus.
Les participants étaient informés 
de la thématique et des objectifs 
de l’entretien. Les entretiens ont 
été réalisés par téléphone, pour 
une durée d’environ 1 h 30. Ils ont 
été enregistrés après l’accord des 
participants et des notes ont été 
prises. Les données ont été ano-
nymisées, stockées sur un ser-
veur sécurisé et supprimées à la 
fi n de l’étude. L’anonymat a été 
respecté, aussi bien concernant 

l’identité du MDT, de son service, 
que des entreprises suivies. Du-
rant l’entretien, en fonction du 
niveau d’informations recueillies 
initialement, certaines questions 
étaient reformulées ou répétées 
avec des procédés de relance afi n 
de les traiter dans leur globalité et 
d’apporter des précisions.
Les entretiens ont été retranscrits 
dans un intervalle de deux jours 
suivant leur réalisation. Après une 
première lecture complète, chaque 
entretien était découpé manuelle-
ment en unités de sens puis codé 
selon la méthode prédicat-argu-
ment (tableau I page suivante) 
[8 ; 9], permettant d’identifi er et 
classer les thématiques abordées 
et leurs caractéristiques.

THÉMATIQUE 1
Informations sur le répondant au 
questionnaire :
l catégorie professionnelle (médecin 
du travail, infi rmier de santé au travail, 
intervenant en prévention des risques 
professionnels, autre) ;
l type de service de prévention et de 
santé au travail (SPST) (interentreprises ou 
autonome) ;
l région d’exercice (fortement ou faiblement 
touchée par l’épidémie de la Covid-19 durant 
le premier confi nement en mars 2020).

THÉMATIQUE 2
Informations sur les caractéristiques 
des entreprises du transport routier de 
marchandises et de la logistique suivies par 
le SPST :
l eff ectif des entreprises suivies ;
l appartenance des entreprises à un groupe 
ou indépendantes ;
l secteurs d’activité des clients des 
entreprises ;
l niveau d’activité durant la crise sanitaire.

THÉMATIQUE 3
Informations sur les demandes adressées
par les entreprises au SPST :
l réorganisation ;
l nettoyage ;
l hygiène ;
l matériel de protection contre la Covid-19 ;
l prévention ;
l suivi des salariés ;
l aide à l’élaboration de documents ;
l dépistage ;
l vaccination…

THÉMATIQUE 4
Informations concernant les salariés suivis :
l nature des demandes adressées au SPST 
par les salariés ;
l organisation de leur suivi individuel ;
l vécu durant la crise sanitaire ;
l prescription d’arrêts de travail…

THÉMATIQUE 5
Identifi cation des ressources et moyens à 
disposition des répondants dans les SPST.

>>  DESCRIPTION DES THÉMATIQUES CONSTITUANT LE GUIDE 
D’ENTRETIEN ET LE QUESTIONNAIRE

↓ Encadré 1
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personnel interrogé au sein des 
SPST, la nature des SPST, la région 
d’exercice sur les réponses appor-
tées. Des tests de proportion du 
Chi-2 et Fisher exact ont été utili-
sés pour les comparaisons. Le seuil 
de significativité α était fixé à 0,05.

RÉSULTATS

ENTRETIENS 
SEMI-DIRECTIFS
Deux MDT du Grand-Est exerçant 
en SPST interentreprises ont par-
ticipé aux entretiens initiaux le 
16 février et le 30 mars 2021. Les 
entreprises du TRM et de la logis-
tique qu’ils suivent sont diverses : 
elles peuvent appartenir à un 
groupe ou être indépendantes, 
travaillent pour des clients de sec-
teurs variés (industrie agroalimen-
taire ou autre, transport sous tem-
pérature dirigée, messagerie…), 
se déplacent sur les derniers kilo-
mètres ou à l’international. Leurs 
effectifs s’étendent d’une dizaine à 
450 salariés.
La période du premier confinement 
est décrite comme un choc dans ces 
entreprises par les deux MDT. En 
fonction du secteur concerné, l’acti-
vité a pu être plus ou moins impac-
tée, à la hausse comme à la baisse. 
Une baisse d’effectif a été consta-
tée dans toutes les entreprises, en 
raison des arrêts de travail en lien 
avec la Covid-19 (maladie, garde 
d’enfants, salariés vulnérables…). 
Cette baisse d’effectif a été d’autant 
plus importante que les critères de 
vulnérabilité donnant droit à un 
arrêt de travail n’étaient pas encore 
clairement définis du fait d’une 
méconnaissance des effets de la 
Covid-19 durant le premier confi-
nement et qu’ils concernaient donc 
une part potentiellement impor-
tante du personnel.

tions provenant de nombreuses 
régions, diversement impactées 
par la pandémie, et émanant de 
personnel de SPST interentre-
prises et autonomes exerçant les 
différents métiers ciblés.
Le recueil a été ouvert le 17 mars 
2021, un an après le début de la 
crise sanitaire, alors que la France, 
sous couvre-feu depuis la fin 
d’année 2020, faisait face à la troi-
sième vague épidémique et à un 
troisième confinement. Le recrute-
ment a été clôturé le 6 septembre 
2021. Aucune donnée identifiante 
n’était recueillie.
Le traitement des données a débu-
té par la réalisation de statistiques 
descriptives. Celles-ci concernaient 
la caractérisation de l’échantillon 
des répondants et la fréquence 
d’occurrence des réponses à l’en-
semble des questions. À partir de 
ces premiers résultats et sur la 
base des hypothèses formulées, 
des tests comparatifs ont été réali-
sés de façon à identifier l’influence 
que pouvaient avoir la fonction du 

ENQUÊTE PAR 
QUESTIONNAIRE 
AUPRÈS DES SPST
L’enquête par questionnaire a été 
élaborée à la suite du premier en-
tretien avec un MDT du Grand-Est. 
Le questionnaire a été construit 
suivant la trame du guide d’entre-
tien et son contenu a été enrichi à 
partir de l’analyse de l’entretien. Il 
comprenait les 4 thématiques du 
guide auxquelles a été ajouté un 
volet (thématique 1) permettant 
de recueillir les informations sur le 
répondant au questionnaire (enca-
dré 1, page précédente).
Le questionnaire a été diffusé sous 
forme d’un auto-questionnaire 
interactif en ligne. Le lien a été en-
voyé par courriel à tous les SPST re-
censés dans l’annuaire en ligne du 
réseau Présanse et diffusé sur des 
réseaux sociaux. Un appel à par-
ticipation a également été publié 
dans la revue Références en santé 
au travail de l’INRS. Il a été large-
ment diffusé au niveau national 
de façon à recueillir des informa-

Verbatim
Prédicat

Argument
Période Qui Quoi

Ils n’avaient pas les masques, pas le gel, 
en tout cas en quantité suffisante. Ils 
se plaignaient en disant qu’ils ne sont 
pas aidés. Donc moi j’avais récupéré des 
adresses d’entreprises où ils pouvaient 
trouver des produits.

C1 Ent Risq
(Covid, pas de 

masque/gel, liste 
fournisseurs)

Parfois j’étais un peu embêtée parce 
que j’avais besoin de les voir. Donc il 
m’arrivait de redonner des visites après 
en présentiel.

C1 SST Org
(visites, télécon-

sultation, mesures 
barrières, examen 

clinique)

Ah ça c’était un problème important. 
Il y en avait qui étaient vraiment mal-
heureux parce qu’ils n’avaient pas le 
droit d’utiliser les toilettes quand ils 
arrivaient dans les entreprises. Et que 
sur la route, ils n’avaient pas de toilettes 
parce que les structures étaient parfois 
fermées.

C1 Sal Imp
(Risques psycho-
sociaux – RPS –, 

augmentation, sani-
taires fermés)

C1 : correspond au premier confinement ; Ent est une problématique issue des entreprises ; Risq : concerne les 
risques ; SST : concerne les services de santé au travail ; Org : concerne l’organisation ; Sal : concerne les salariés ; 
Imp : concerne l’impact sur les salariés.

>> �EXEMPLE DE CODAGE DE VERBATIMS ISSUS DES ENTRETIENS

↓ Tableau I
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fermé et l’ensemble des salariés 
a travaillé à domicile jusqu’en 
mai 2020. Une permanence sur le 
site du SPST s’est mise en place à 
la demande du MDT ; elle est rap-
portée comme insuffisante, avec 
un sentiment de ne pouvoir assu-
rer ses missions, et d’avoir dans 
certains cas rompu la confiance 
instaurée entre le MDT et ses en-
treprises. Dans le deuxième cas, 
une fermeture de quelques jours 
a été réalisée afin de mettre en 
place une organisation du travail 
qui permette une reprise partielle 
en présentiel, à effectifs réduits, 
en rotation, et l’instauration de 
groupes de travail pluridiscipli-
naires sur des actions dédiées à 
la Covid-19. Dans ce SPST, l’en-
semble des adhérents a été appelé 
afin de prendre connaissance de 
leurs besoins et de leur donner les 
informations nécessaires. Des do-
cuments de synthèse ont été pro-
duits et envoyés à la demande des 
entreprises ; ils ont également été 
mis à disposition sur le site inter-
net du service. Des webinaires ont 
été construits et organisés. Dans 
ce service, le MDT a le sentiment 
d’avoir renforcé son lien avec les 
entreprises, y compris avec cer-
taines avec lesquelles il avait peu 
de rapports avant la crise.
Les deux MDT interrogés ont repor-
té des visites périodiques, principa-
lement durant les premiers mois 
de la crise sanitaire. Néanmoins, 
les visites médicales dans les sec-
teurs du TRM et de la logistique 
ont plutôt été réalisées comme 
prévu grâce au report de celles des 
salariés des secteurs à l’arrêt.
Des consultations à distance ont 
été mises en place dès le début 
de la crise sanitaire. Les MDT ont 
soulevé comme limites à ce mode 
d’exercice l’impossibilité de réali-
ser un examen physique mais aus-
si les conditions de réalisation par-

Les demandes adressées aux 
équipes des SPST, y compris par 
les entreprises qui possédaient des 
cellules dédiées à la gestion de la 
crise, concernaient principalement 
la validation de protocoles sani-
taires ou de plans de continuité 
d’activité, des questions sur les pro-
duits désinfectants et sur les types 
de masques à utiliser. En début de 
crise sanitaire, masques et gel hy-
droalcoolique étaient en stock li-
mité. Leur approvisionnement n’a 
pas été rapporté comme contrai-
gnant dans les entreprises appar-
tenant à un groupe contrairement 
aux entreprises indépendantes 
dont les équipes de direction ont 
recherché auprès de leur entourage 
ou du SPST des informations afin 
d’en obtenir (coordonnées de four-
nisseurs, recherche de stock…).
Dans les entreprises ne relevant 
pas d’un groupe, il a souvent fallu 
se rendre sur site et travailler avec 
l’ensemble de l’équipe pluridisci-
plinaire du SPST pour mettre en 
place les mesures en vigueur à 
cette période et prévenir le risque 
de contamination par le SRAS-
CoV-2. Des demandes d’AMT ont 
également été faites lors de la sur-
venue de cas groupés, afin d’adap-
ter les mesures mises en place. Les 
SPST des MDT répondants n’ont 
cependant pas reçu de demande 
d’organisation de campagnes de 
dépistage. La mise à jour de la fiche 
d’entreprise faite par le SPST était 
communiquée aux entreprises, 
ce qui a contribué de leur côté à 
la mise à jour de leur document 
unique d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP).
Pour répondre à l’ensemble de ces 
demandes, les SPST ont eux aussi 
dû s’organiser face aux exigences 
de la crise sanitaire. L’organisation 
au sein du service n’a pas été la 
même pour les deux participants. 
Dans un premier cas, le service a 

fois difficiles pour les salariés. En 
effet, le matériel et les locaux à leur 
disposition pour ces consultations 
à distance n’étaient pas toujours 
adaptés, notamment en termes de 
fluidité de la communication et de 
confidentialité. Dès que les condi-
tions ont été réunies pour remettre 
en place les consultations en pré-
sentiel, celles-ci ont été privilégiées. 
Toutefois, les MDT rapportent que 
la téléconsultation reste un outil 
intéressant dans leur pratique pour 
certaines situations : salariés pré-
sentant des limitations de dépla-
cement, distance géographique im-
portante, visites intermédiaires ou 
préparatoires. Ils souhaitaient donc 
poursuivre son utilisation au-delà 
de la crise sanitaire dans ces situa-
tions spécifiques.
L’effet de la crise sanitaire sur la 
santé des salariés a été ressenti par 
les MDT au travers des consulta-
tions, durant lesquelles un échange 
dédié à la Covid-19 était systéma-
tique. Le nombre de consultations 
à la demande des salariés s’est ac-
cru. Elles concernaient, notam-
ment, les visites de reprise des su-
jets vulnérables ou des demandes à 
la suite d’incertitudes ou de désac-
cords entre salariés et employeurs 
sur les mesures de prévention du 
risque « Covid-19 ». Les deux MDT 
ont privilégié dans ce cas la réalisa-
tion d’études de poste pour évaluer 
les possibilités et conditions de 
poursuite du travail et, en cas d’im-
possibilité, des certificats d’isole-
ment ont été privilégiés aux arrêts 
de travail.
Concernant le vécu des salariés 
durant la période de pandémie, 
les deux MDT rapportent dans un 
premier temps un élan de moti-
vation pour permettre la pour-
suite de l’activité des entreprises. 
Certains ont travaillé en heures 
supplémentaires pour combler 
l’absentéisme et faire face aux  
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majorations d’activité quand 
c’était le cas. Néanmoins, des ten-
sions ont été rapportées entre les 
salariés lorsque la perception du 
risque « Covid-19 » était différente. 
Après la période de choc initial, 
un sentiment de lassitude s’est 
installé. L’affaiblissement des rela-
tions entre les salariés en lien avec 
les restrictions et les mesures de 
prévention a souvent été rapporté. 
À partir du deuxième confinement 
en octobre 2020 et lors des fêtes de 
fin d’année limitées par des restric-
tions, c’est l’impact sur la qualité 
de vie personnelle qui a souvent 
été évoqué dans les échanges entre 
les MDT et les salariés. Enfin, en 
ce qui concerne spécifiquement le 
secteur du TRM et de la logistique, 
la qualité de vie au travail s’est 
dégradée du fait des difficultés 
d’accès aux lieux de restauration et 
d’hygiène, qui sont également des 
lieux de convivialité et dont l’accès 
pouvait encore être difficile au mo-
ment de l’étude.
Concernant les tests de dépistage 
de la Covid-19, les répondants in-
diquent ne pas en avoir réalisés 
dans leurs services et ne pas avoir 
reçu de demande spécifique à ce 
sujet. Les deux SPST envisageaient 
de proposer la vaccination contre 
la Covid-19 et d’organiser des cam-
pagnes de sensibilisation à ce sujet 
par différents supports et lors des 
visites par les MDT et les IDEST. 
Néanmoins, ces vaccinations 
n’étaient pas encore proposées au 
moment des entretiens.
Au sein des deux SPST, les pre-
miers mois de la crise sanitaire 
ont été dédiés à sa gestion pour 
l’accompagnement des salariés et 
des entreprises. À partir de la fin 
de l’année 2020, le suivi habituel 
et la prévention des autres risques 
professionnels ont repris dans 
les deux services des MDT répon-
dants. Par la suite, à chaque nou-

velle vague ou nouvelle mesure, les 
services ont été réactifs ; ils étaient 
préparés grâce aux enseignements 
de la première vague. Si les MDT 
indiquent que la gestion globale 
de la crise sanitaire était similaire 
dans les secteurs du TRM et de la 
logistique par rapport aux autres 
secteurs, ils pointent cependant 
quelques spécificités : les difficul-
tés d’accès aux lieux d’hygiène et 
de restauration lors des déplace-
ments, les pertes de salaire liées à 
la diminution ou à l’arrêt des dé-
placements, la multiplication des 
contacts avec de nombreux clients 
lors des livraisons (particuliers et 
professionnels).

ENQUÊTE PAR 
QUESTIONNAIRE
Au total, 398 personnes ont répon-
du au questionnaire en ligne : 178 
MDT, 137 IDEST, 63 intervenants en 
prévention des risques profession-
nels (IPRP) et 20 « autres ». Cette 
dernière catégorie est composée de 
responsables de structure, d’admi-
nistratifs et de participants n’ayant 
pas précisé leur fonction dans le 
SPST. Ces 20 répondants ne se dis-
tinguent de la population globale 
ni en termes de type de service 
dans lequel ils exercent (p = 0,103), 
ni en termes de région dans la-
quelle ils exercent (p = 0,354). 
L’absence d’information sur cette 
population, son hétérogénéité 
et l’absence de différence avec la 
population totale sur les critères 
évoqués ont amené à les exclure 
du traitement des données. Ainsi, 
l’analyse a été réalisée à partir de 
378 questionnaires répondants : 
47 % de MDT, 36 % d’IDEST et 17 % 
d’IPRP. Parmi eux, 95 % exercent en 
service de santé au travail interen-
treprises (SSTI) et 5 % en service de 
santé au travail autonome (SSTA). 
Les professionnels exerçant en 
SSTA sont plus souvent des IDEST 

(65 %) que des IPRP (20 %) et des 
MDT (15 %) (p< 0,05). Les répon-
dants sont issus à 43 % des régions 
identifiées comme fortement tou-
chées par la Covid-19 lors du pre-
mier confinement.
Les participants suivent une ou 
plusieurs entreprises variées en 
termes de type d’activité et de 
taille d’entreprise. Ainsi, chaque 
répondant a pu formuler plusieurs 
réponses dans la description des 
entreprises suivies. Il s’agit d’entre-
prises de transport régional (cité 
par 94 % d’entre eux), national 
(pour 78 % d’entre eux), du dernier 
kilomètre (69 %) et internatio-
nal (44 %). Les activités de TRM à 
l'échelle régionale sont plus sou-
vent suivies par des SSTI que par 
des SSTA (96 % vs 65 % ; p< 0,001). 
Il en est de même pour les activi-
tés de transport à l'échelle natio-
nale (79 % par les SSTI vs 53 % par 
les SSTA ; p< 0,05). Concernant la 
taille des entreprises, la plupart des 
répondants suivent des entreprises 
indépendantes de 10 à 100 salariés 
(de 10 à 50 pour 90 % d’entre eux, 
de 50 à 100 pour 91 %) et 76 % des 
entreprises de moins de 10 salariés. 
De plus, 71 % des répondants ont 
dans leurs effectifs des entreprises 
appartenant à un groupe et 52 % 
des entreprises indépendantes de 
plus de 100 salariés. La diversité 
de ce secteur d’activité est égale-
ment caractérisée par le type de 
clients des entreprises suivies : 
75 % des entreprises travaillent 
pour la grande distribution, 68 % 
pour l’agroalimentaire, 70 % pour 
l’e-commerce et la messagerie, 
57 % pour l’industrie, 53 % pour le 
secteur du bâtiment et des travaux 
publics (BTP), 47 % pour l’indus-
trie pharmaceutique et 39 % pour 
d’autres secteurs. Les niveaux d’ac-
tivité des entreprises suivies par 
les SPST ont été impactés différem-
ment par la crise ; 64 % des répon-
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dants indiquent avoir dans leurs 
effectifs des entreprises ayant 
connu une augmentation d’activi-
té et 46 % une cessation d’activité.
Concernant les demandes rela-
tives à l’adaptation de l’organisa-
tion en lien avec la Covid-19, une 
majorité de répondants a reçu des 
demandes sur les moyens de pro-
tection à mettre en place (79 % 
d’entre eux), sur les moyens de 
désinfection (69 %), sur la gestion 
des temps et lieux de pause (63 %) 
et sur les mesures de distancia-
tion (65 %). Les participants ont 
été moins sollicités à propos des 
mesures concernant la transmis-
sion de matériel (48 % d’entre eux), 
de la mise en place du télétravail 
(44 %), des conditions de prises et 
fins de poste (35 %) et des sens de 
circulation au sein des entreprises 
(27 %). Il n’y a pas de différence si-
gnificative entre les différents pro-
fessionnels concernant la répar-
tition des sollicitations qui leur 
étaient adressées, exceptées celles 
concernant la gestion des temps et 
lieux de pause, plus rapportées par 
les IPRP (73 % d’entre eux) que par 
les MDT (58 %) (p< 0,05).
Durant le premier confinement, 
79 % des MDT ont été sollicités 
pour réaliser des visites médicales 
à la demande des entreprises. Des 
demandes concernant la gestion 
des cas contacts (66 % des IDEST, 
63 % des MDT et 54 % des IPRP) et 
des personnes vulnérables (70 % 
des IDEST, 65 % des MDT et 56 % 
des IPRP) ont été adressées aux dif-
férents membres de l’équipe pluri-
disciplinaire sans différence signi-
ficative selon leur fonction. Les 
sollicitations concernant la gestion 
des personnes vulnérables ont été 
adressées plus fréquemment aux 
répondants des régions les plus 
fortement touchées qu’à ceux des 
régions faiblement touchées (47 % 
vs 34 % ; p<  0,05). Les entreprises 

se sont également adressées aux 
SPST pour la sensibilisation des 
salariés sur la Covid-19 (47 % des 
répondants). La sensibilisation a 
davantage concerné les IPRP (67 % 
d’entre eux) que les IDEST (43 %) et 
les MDT (42 %) (p< 0,001).
Les demandes d’aide portant sur 
la mise à jour ou l’élaboration de 
documents (DUERP, plan de re-
prise…) ont plutôt concerné les 
IPRP. En effet, 49 % d’entre eux 
indiquent avoir été sollicités sur 
la mise à jour du DUERP contre 
29 % des IDEST et 25 % des MDT 
(p< 0,001) et 46 % sur la rédac-
tion d’un plan de reprise contre 
25 % des IDEST et 29 % des MDT 
(p< 0,05).
Durant le premier confinement, 
44 % des répondants indiquent 
avoir reçu des demandes d’AMT 
spécifiques à la Covid-19 et 31 % 
des demandes d’AMT concernant 
d’autres sujets. Les répondants 
des régions les plus faiblement 
touchées ont reçu plus de de-
mandes d’AMT hors Covid-19 que 
ceux des régions fortement tou-
chées (38 % vs 25 % ; p< 0,001). À 
propos de l’organisation de cam-
pagnes de dépistage, 88 % des 
répondants disent n’avoir pas 
été sollicités ou l’avoir peu été. 
Lorsqu’il y avait des demandes, 
elles émanaient davantage des ré-
gions les plus fortement touchées 
que de celles faiblement touchées 
(8 % vs 3 % ; p< 0,05). Concernant 
la vaccination contre la Covid-19, 
40 % des répondants l’ont pro-
posée dans leur SPST, sans diffé-
rence significative selon le type 
d’exercice (interentreprises ou au-
tonome).
Concernant les salariés, 40 % 
des MDT ont été sollicités pour 
des visites médicales à leur de-
mande et 24 % pour des certifi-
cats de personnes vulnérables. 
Plus de la moitié des répondants 

(54 %) considèrent que les salariés 
présentaient de l’anxiété pendant 
le premier confinement. Parmi eux, 
ce sont les IDEST qui le déclarent 
le plus (64 %) par rapport aux MDT 
(44 %) et aux IPRP (56 %) (p< 0,05). 
À propos de l’évolution du moral des 
salariés depuis mars 2020, la plupart 
des répondants (80 %) évoquent une 
détérioration. Celle-ci a eu lieu, pour 
39 % d’entre eux, au second confine-
ment. Globalement, la plupart des 
professionnels interrogés évoquent 
une majoration des risques psy-
chosociaux (RPS) (65 %). Les IDEST 
(72 %) et les IPRP (78 %) mentionnent 
plus cette tendance à l’augmenta-
tion des RPS, par rapport aux MDT 
(55 %) (p< 0,001). De plus, les IDEST 
des SSTA observent plus fréquem-
ment cette augmentation par rap-
port à celles des SSTI (90 % vs 63 % ; 
p< 0,05). Les demandes des salariés 
des entreprises des secteurs du TRM 
et de la logistique ne présentaient 
pas de spécificités par rapport aux 
autres secteurs d’activité pour 82 % 
des répondants. Concernant l’évolu-
tion du nombre d’accidents du tra-
vail (AT), 42 % des MDT évoquent 
plutôt une stabilité.
Concernant le classement par fré-
quence d’utilisation des sources 
privilégiées d’information sur la 
gestion du risque « Covid-19 » en en-
treprise durant la crise sanitaire, les 
sites internet ministériels arrivent 
en première place pour 62 % des ré-
pondants. Cependant, les répon-
dants ont utilisé une grande variété 
de sources de façon simultanée du-
rant cette période. Au total, les sites 
ministériels sont cités par 98 % des 
répondants, celui de l’Assurance ma-
ladie par 90 %, de l’INRS par 89 %, 
Légifrance par 83 %, les sites des Di-
rections régionales de l’économie, 
de l’emploi, du travail et des solida-
rités (DREETS) par 79 % et ceux des 
caisses d’assurance retraite et de la 
santé au travail (CARSAT) par 74 % 
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d’entre eux. À propos des moyens 
de communication privilégiés 
avec les entreprises et les salariés 
pendant la crise sanitaire, le télé-
phone est cité en première posi-
tion. La variété des moyens utili-
sés est là aussi présente puisque, 
au total, l’utilisation de docu-
ments internes au service, le té-
léphone et les envois groupés de 
courriels ont été cités par 87 % de 
répondants, les webinaires et vi-
sioconférences par 80 % et l’uti-
lisation de réseaux sociaux par 
40 % d’entre eux. Parmi ces dif-
férents moyens de communica-
tion, la majorité des répondants 
indique vouloir maintenir ou dé-
velopper au-delà de la crise sani-
taire l’utilisation des webinaires 
et visioconférences (66 % d’entre 
eux). À propos des téléconsulta-
tions et entretiens individuels en 
visioconférence, 78 % des répon-
dants indiquent en avoir mis en 
place dans leur service durant le 
premier confinement. Leur usage 
concerne plus souvent les MDT 
(92 %) que les IDEST (66 %) et les 
IPRP (62 %) (p< 0,001). Il est rap-
porté par 58 % d’entre eux comme 
bien accueilli par les salariés. Pour 
leur réalisation, 67 % des répon-
dants indiquent avoir eu le ma-
tériel et le logiciel nécessaires à 
disposition. L’accès des salariés à 
un local lors d’entretiens en visio-
conférence est un facteur limitant 
rapporté par 74 % des répondants 
concernés par cette pratique. Les 
IDEST des SSTA identifient plus 
souvent que les IDEST des SSTI 
(50 % vs 24 % ; p< 0,05) l’accès à 
un local pour le salarié comme li-
mite à ce type d’entretien. Enfin, 
la poursuite des entretiens en vi-
sioconférence après la crise sani-
taire par ceux l’ayant utilisée du-
rant le premier confinement est 
plutôt envisagée par 42 % d’entre 
eux. Les IDEST sont plus réticents 

à cette poursuite (40 % d’entre 
eux) par rapport aux MDT (26 %) 
(p< 0,05).

DISCUSSION

Il n’existe pas, à la connaissance 
des auteurs, d’étude similaire 
concernant un REX des SPST dans 
les secteurs du TRM et de la logis-
tique pendant la crise sanitaire de 
la Covid-19. Cette étude, réalisée 
dans un temps assez proche du 
choc initial et alors que la crise sa-
nitaire se poursuivait, permet un 
premier retour au plus proche de 
la réalité des événements.
Des limites méthodologiques et 
biais doivent être pris en compte 
dans l’interprétation des résul-
tats. Concernant les entretiens 
semi-directifs, l’effectif disponible 
est faible. Un biais d’investiga-
tion n’est pas exclu lors du recueil 
des données : certaines réponses 
ont pu être influencées par les 
relances de l’investigatrice ou la 
crainte d’un jugement des pra-
tiques, notamment durant cette 
période particulière. Néanmoins, 
cette étude a été menée dans des 
conditions garantissant aux par-
ticipants le respect de la confi-
dentialité et les questions semi-
ouvertes appelaient des réponses 
riches. L’enquête par question-
naire a permis de recueillir un 
nombre important de réponses 
en cette période de crise sanitaire. 
Les modalités de recueil quanti-
tatif ont pu limiter l’information 
sur les données contextuelles et la 
richesse des réponses des partici-
pants. Toutefois, le premier entre-
tien semi-directif réalisé en amont 
a permis d’adapter le question-
naire à la réalité du terrain et d’ap-
porter de nombreuses précisions. 
Ces résultats constituent une base 

riche pour donner un premier REX 
qui pourra être précisé ou étendu à 
d’autres secteurs par la suite.

RELATIONS SPST – 
ENTREPRISES
Les résultats de cette étude 
montrent que le premier confine-
ment a été un choc inédit sans mo-
dèle de gestion préexistant, que 
ce soit dans les SPST ou dans les 
entreprises des secteurs du TRM 
et de la logistique. Les réponses 
au questionnaire révèlent que les 
différents professionnels des SPST 
ont largement été sollicités par 
celles-ci pour un rôle de conseil sur 
la réorganisation du travail, la mise 
en place des mesures sanitaires, le 
choix du matériel de protection 
contre la Covid-19 (masques, gel 
hydroalcoolique, gants, parois…) et 
l’élaboration ou la mise à jour de 
documents en lien avec la Covid-19. 
Pour ces types de sollicitations, il 
n’y a pas de différence significa-
tive, selon qu’elles sont adressées 
par les entreprises des régions 
plus ou moins impactées par la 
crise sanitaire durant le premier 
confinement. Les demandes ont 
également fortement concerné le 
suivi de l’état de santé au travail 
des salariés et la sensibilisation au 
risque « Covid-19 ».
Les réponses aux entretiens in-
diquent que les entreprises ont 
pu avoir besoin des SPST à un 
moment ou un autre durant la 
crise sanitaire, indépendamment 
de leur taille. Les entreprises ne 
relevant pas d’un groupe se sont 
tournées vers leur SPST plus tôt 
dans leur processus de réorgani-
sation, pour se fournir en matériel 
de protection contre la Covid-19 
(masques, gel hydroalcoolique, 
gants, parois…) ou mettre en place 
les mesures nécessaires. Les entre-
prises qui possédaient des services 
dédiés à la gestion de la crise sani-
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tions évoluaient sans cesse, mais 
également pour diffuser ces infor-
mations en respectant les mesures 
sanitaires.
En premier lieu, une veille docu-
mentaire a été réalisée dans les 
SPST, à différentes échelles. Dans 
la première partie de cette étude, 
lors des entretiens semi-directifs, 
un des MDT se tenait informé 
seul des évolutions sur différents 
supports et transmettait les infor-
mations aux entreprises relevant 
de son effectif qui en faisaient la 
demande. Pour l’autre MDT, des 
groupes de travail pluridiscipli-
naires ont été mis en place au 
sein du SPST afin de produire des 
documents de synthèse communs 
à transmettre à l’ensemble des en-
treprises adhérentes. La notion de 
sources multiples est également 
retrouvée parmi les répondants au 
questionnaire.
Pour diffuser ces informations 
aux entreprises et aux salariés, 
les méthodes classiques ont été 
largement utilisées (message-
rie électronique, téléphone). Les 
informations ont également été 
mises à disposition sur les sites 
internet des SPST. De plus, une 
majorité de participants rapporte 
avoir spécifiquement développé la 
réalisation de webinaires durant 
le premier confinement et sou-
haite pouvoir maintenir et élargir 
l’utilisation de ce moyen de com-
munication en dehors de la crise 
sanitaire.
L’intérêt de développer les webi-
naires est également évoqué 
par l’équipe de l’AMETRA06 [7]. 
L’étude des données relatives 
aux participants aux webinaires 
développés par leur SPST durant 
la crise sanitaire montre que ce 
format a permis de toucher un 
nombre de participants nette-
ment supérieur, en comparaison 
des formations habituelles en  

à l’étude semble avoir participé à 
des tâches multiples. Quelques 
sollicitations sont plus spécifi-
quement adressées à certaines 
catégories de personnel dans le 
respect de leurs champs de com-
pétences propres. Par exemple, 
significativement plus d’IPRP ont 
été sollicités pour la gestion des 
temps et des lieux de pause et 
la mise à jour du DUERP que les 
autres professions.
De plus, d’autres tâches ont pu 
être réalisées au-delà de celles 
définies par le Code du Travail au 
moment de la crise sanitaire. Les 
IDEST semblent avoir réalisé des 
consultations en dehors de leurs 
délégations habituelles, comme 
des visites à la demande des sala-
riés, sans avoir plus de précision 
dans cette étude. L’élargissement 
de la délégation de tâches du MDT 
aux IDEST est une des dispositions 
de la loi du 2 août 2021. Il serait in-
téressant de pouvoir compléter ce 
travail afin d’en tirer les premiers 
enseignements lors de la mise en 
place de ces nouvelles délégations 
dans les SPST en dehors de la pé-
riode de crise sanitaire.
La pluridisciplinarité des SPST est 
un atout qui a permis de répondre 
au mieux aux demandes des en-
treprises et des salariés : perma-
nence téléphonique, organisation 
de l’espace, validation de proto-
coles, protection des personnes 
vulnérables, suivi de l’état de san-
té, dépistage, vaccination, conseil 
sur les masques et les moyens de 
désinfection, aide psychologique…

NOUVEAUX MODES  
DE COMMUNICATION 
DES SPST
Les SPST ont dû s’adapter pour 
pouvoir répondre aux demandes 
de leurs adhérents le plus précisé-
ment possible dans un contexte où 
les données et les recommanda-

taire se sont tout de même adres-
sées aux SPST une fois leurs proto-
coles établis, pour validation. Les 
MDT rapportent également en en-
tretien que les réponses qu’ils ont 
pu ou non apporter aux sollicita-
tions des entreprises durant la pé-
riode charnière du premier confi-
nement ont été déterminantes 
dans la relation de confiance qu’ils 
ont pu établir avec les entreprises.
Ce recours au SPST par les entre-
prises est retrouvé dans une en-
quête Présanse à ce sujet réalisée 
en août 2020 [10]. Parmi 15 802 
entreprises de tous secteurs d’acti-
vité ayant répondu, 68 % avaient 
eu au minimum un contact avec 
leur SPST depuis le début de la 
crise sanitaire et, parmi elles, 53 % 
jugeaient l’accompagnement du 
SPST important dans le maintien 
ou la reprise de leur activité. Il 
semble néanmoins que s’adresser 
au SPST n’est pas forcément un 
réflexe pour les entreprises. Tou-
jours d’après l’enquête Présanse, 
la moitié des entreprises qui ont 
eu contact avec leur SPST l’ont eu à 
l’initiative de celui-ci. De plus, dans 
le REX des entreprises des secteurs 
du TRM et de la logistique [1], les 
SPST ne sont pas cités comme res-
source pour la gestion de la crise 
sanitaire.
Opter pour une stratégie proac-
tive en contactant directement 
les entreprises pour se renseigner 
sur leurs besoins, transmettre de 
l’information, rappeler le rôle du 
SPST a permis de renforcer la place 
d’acteur à part entière dans la ges-
tion de la crise et de renforcer le 
lien avec les entreprises.

PLURIDISCIPLINARITÉ DANS 
LES SPST
Concernant la spécificité des solli-
citations en fonction de la profes-
sion au sein du SPST, l’ensemble 
des professionnels ayant répondu 
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mais aussi un manque de recon-
naissance de tous les efforts four-
nis ressenti par les salariés du TRM 
et de la logistique.
À la suite du premier confinement, 
les participants rapportent une dé-
térioration progressive de la santé 
mentale des salariés en lien avec 
la prolongation des restrictions et 
l’impact sur leur vie privée. Une 
majoration des facteurs de RPS est 
également rapportée, associée à 
plusieurs facteurs : la différence de 
perception du risque « Covid-19 », 
des incertitudes sur l’avenir de cer-
taines entreprises, les difficultés 
d’accès aux lieux d’hygiène et de 
restauration et l’isolement social 
pour les routiers en déplacement.
Ces résultats vont dans le sens de 
l’enquête TraCov, menée au pre-
mier trimestre 2021 par la Direc-
tion de l’animation de la recherche, 
des études et des statistiques 
(DARES) auprès de salariés de tous 
secteurs professionnels. Celle-ci 
montre globalement une augmen-
tation de la quantité de travail et 
du temps du travail, plus souvent 
sur des horaires décalés qu’avant 
la crise sanitaire [12]. Dans cette 
enquête, la crise sanitaire est 
également associée à une dégra-
dation de l’état de santé perçue 
des travailleurs : 30 % d’entre eux 
déclarent un état de santé altéré 
en janvier 2021 (contre 25 % dans 
l’enquête Conditions de Travail de 
la DARES de 2019) et 23 % ont un 
score WHO à 5 (indice de bien-être 
de l’OMS) associé à un risque élevé 
de dépression (contre 10 % en 2019). 
De même, l’enquête CoviPrev de 
Santé Publique France, qui suit 
l’évolution des comportements et 
de la santé mentale en population 
générale pendant l’épidémie de 
Covid-19, montre qu’en mars 2021, 
à un an du début de la crise sani-
taire, 20 % des français souffraient 
d’un état dépressif (+ 10 points par 

rapport au niveau hors épidémie) 
et 21 % d’un état anxieux (+ 7,5 % 
par rapport au niveau hors épidé-
mie) [13].
Si la crise sanitaire a pu, dans un 
premier temps, conduire à un col-
lectif de travail renforcé et un sen-
timent de sens du travail retrouvé 
dans les secteurs dits essentiels 
comme celui du TRM et de la logis-
tique, ainsi qu’à une évolution fa-
vorable du nombre d’accidents du 
travail, il semble que ces effets se 
soient estompés progressivement 
au cours du temps. Les effets néga-
tifs de la crise sanitaire sur le tra-
vail tels que l’augmentation de la 
quantité de travail et des horaires 
décalés, la diminution des liens so-
ciaux, parfois l’incertitude concer-
nant la pérennité de l’entreprise, 
ont conduit à une dégradation de 
l’état de santé physique et mental 
perçu des salariés. Cette tendance 
est retrouvée dans cette étude 
mais également dans les données 
de population générale. Le secteur 
du TRM est d’autant plus pénalisé 
qu’il se caractérise par la diminu-
tion des liens sociaux et des diffi-
cultés d’accès aux lieux d’hygiène 
et de restauration, en réponse à 
des besoins élémentaires, essen-
tiels à la qualité de vie au travail et 
hors travail.

ARRÊTS DE TRAVAIL, 
DÉPISTAGE ET 
VACCINATION EN LIEN 
AVEC LA COVID-19
Concernant la prescription d’arrêts 
de travail en lien avec la Covid-19 
permise par les ordonnances 
d’avril et décembre 2020, les par-
ticipants indiquent ne pas y avoir 
eu recours :
l lorsque les salariés présentaient 
des critères de vulnérabilité à la 
Covid-19, les MDT ont expliqué en 
entretien avoir, dans un premier 
temps, réalisé des études de poste 

présentiel, notamment pour les 
très petites et petites entreprises.
Ainsi, les outils numériques tels 
que les sites internet et les webi-
naires sont un moyen de com-
munication et de sensibilisation 
non négligeable à développer en 
complément des conseils délivrés 
lors des visites d’information et 
de prévention ou examens médi-
caux, des AMT et des formations. 
Leur accessibilité à tout moment 
est un atout pour toucher les 
adhérents habituellement diffici-
lement mobilisables, comme les 
plus petites entreprises, et per-
mettre d’ouvrir le dialogue sur des 
démarches de prévention. Il faut 
néanmoins savoir rester vigilants 
sur leur utilisation dans le respect 
du temps de travail.

ÉVOLUTION DE LA 
SANTÉ DES SALARIÉS EN 
DIFFÉRENTES PHASES
L’état de santé des salariés du TRM 
et de la logistique a évolué en diffé-
rentes phases durant la crise sani-
taire. Les participants à cette étude 
rapportent de l’anxiété chez ces 
salariés durant le premier confi-
nement. Ils évoquent néanmoins 
une stabilité voire une baisse du 
nombre d’AT à cette période.
La baisse du nombre d’AT est 
confirmée par l’Assurance mala-
die, qui recense 19 % d’AT en moins 
dans le secteur du transport en 
2020 par rapport à 2019 [11]. Cette 
baisse peut être mise en relation 
avec la baisse d’activité, mais aussi 
avec des conditions de circulation 
routière plus favorables et, comme 
évoqué dans le REX des entreprises 
de ces secteurs [1], un sentiment 
de mission à accomplir et d’hyper-
vigilance à l’environnement de 
travail en début de crise sanitaire. 
Le REX entreprises retrouve égale-
ment une majoration des facteurs 
de RPS avec des facteurs similaires 
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collective qui leur sont dédiées par 
le Service des Hautes Alpes de Gap 
GEST05 [14].
Enfin, le suivi et la réalisation des 
vaccinations obligatoires ou re-
commandées faisaient déjà par-
tie des missions des SPST avant 
la crise sanitaire. Concernant la 
vaccination contre la Covid-19 par 
les SPST, bien qu’elle soit rendue 
possible par l’ordonnance de dé-
cembre 2020, les difficultés d’ap-
provisionnement et l’évolution par 
étapes de la campagne de vaccina-
tion durant le recueil des données 
de cette étude (ouverture à la po-
pulation générale le 31 mai 2021) 
rendent difficile l’interprétation 
des résultats. Néanmoins, un cer-
tain nombre de SPST proposaient 
déjà la vaccination lors de leur 
participation à l’étude, et il est à 
rappeler le rôle important de sen-
sibilisation à la vaccination que 
peuvent jouer les SPST par les in-
formations diffusées sur différents 
supports (site internet, réseaux so-
ciaux, webinaires, papiers…) ainsi 
que lors des visites.

MISE EN PLACE DE LA 
TÉLÉCONSULTATION
Dès la première instruction pu-
bliée le 17 mars 2020, la téléconsul-
tation a été rendue possible pour 
les MDT et les IDEST, sans qu’un 
cadre légal précis ne soit défini 
pour autant. Une majorité des par-
ticipants indique en avoir réalisé 
dès le premier confinement. Les 
informations recueillies par les 
entretiens et les questionnaires 
vont dans le même sens. Au-delà 
des limites connues de ce mode 
d’exercice, comme l’impossibilité 
de réaliser un examen physique 
ou le manque de fluidité de la com-
munication, des limites en lien 
avec les conditions de réalisation 
pour les salariés ont été rappor-
tées. En effet, un certain nombre 

de téléconsultations a été réalisé 
uniquement par téléphone, dans 
les voitures des salariés ou sur le 
lieu de travail dans un local ne per-
mettant pas le respect de l’intimité 
et de la confidentialité. Des avan-
tages à l’usage de la téléconsulta-
tion sont tout de même retenus 
(en cas d’impossibilité de dépla-
cement ou pour la préparation de 
certaines visites), même si moins 
de la moitié des participants sou-
haite poursuivre son utilisation en 
dehors de la crise sanitaire.
Ces limites sont également rappor-
tées dans une enquête menée par 
le Comité régional d’orientation 
des conditions de travail du Grand-
Est recueillant plus de 1 700 ré-
ponses de salariés, d’employeurs, 
de MDT et d’IDEST concernés par 
la téléconsultation entre mars 
et décembre 2020 [15]. Pourtant, 
l’usage de la téléconsultation et 
plus largement de la télémédecine 
est une solution envisagée depuis 
plusieurs années pour pallier plu-
sieurs problématiques rencontrées 
en santé au travail. Dans le rapport 
dit « Lecocq » visant à améliorer la 
prévention des risques publié en 
2018, son déploiement est encou-
ragé pour répondre aux disparités 
territoriales et au manque de MDT. 
Plusieurs avantages sont mis en 
avant : facilitation du suivi indivi-
duel des salariés, meilleur respect 
des délais réglementaires, dimi-
nution de l’absentéisme, gain de 
temps… [16].
La crise sanitaire a finalement 
conduit à la démocratisation ra-
pide des échanges à distance. Les 
ressources techniques nécessaires 
qui sont désormais à la portée du 
plus grand monde et les facilités 
organisationnelles inhérentes à la 
téléconsultation en font un moyen 
de plus en plus plébiscité. Elle ap-
porte également la possibilité d’or-
ganiser des consultations pluri-

puis avoir rédigé si besoin des cer-
tificats médicaux d’isolement en 
vue d’une activité en télétravail 
exclusif si possible ou leur place-
ment en activité partielle ;
l lorsque les salariés étaient tes-
tés positifs à la Covid-19, il semble 
qu’ils se soient spontanément 
adressés à leur médecin traitant. 
De plus, à partir du 10 janvier 2021, 
les personnes symptomatiques ou 
positives à la Covid-19 pouvaient 
s’auto-déclarer en ligne auprès de 
l’Assurance maladie pour obtenir 
un arrêt de travail immédiat in-
demnisé sans jour de carence. Le 
recours à un médecin n’était donc 
plus nécessaire.
La réalisation de tests de dépis-
tage à la Covid-19 pour les salariés 
n’est pas majeure parmi les parti-
cipants. D’une part, les SPST ont 
reçu peu de demandes de leurs en-
treprises adhérentes (seulement 
12 % des répondants au question-
naire ont été sollicités). Quand 
c’était le cas, des freins à leur réa-
lisation ont été rapportés : difficul-
tés d’approvisionnement en tests, 
insuffisance de ressources hu-
maines pour les organiser, entrave 
au respect du secret médical. Cette 
faible demande peut également 
être expliquée par la mise en place 
d’une politique de dépistage mas-
sif en France dès juillet 2020 avec 
le remboursement systématique 
de tous les tests de dépistage réa-
lisés, y compris sans ordonnance 
(valable jusqu’en octobre 2021). 
Néanmoins, dans l’enquête Pré-
sanse en 2020, certains exemples 
de contribution des SPST au dépis-
tage de la Covid-19 ont été rappor-
tés : le recensement quotidien et la 
publication des lieux de dépistage 
et des modalités de rendez-vous 
sur leur site internet par le service 
de Saône-et-Loire MT71 ou le dépis-
tage des saisonniers volontaires 
lors des journées de prévention 
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disciplinaires avec des médecins 
d’autres spécialités. Néanmoins, la 
téléconsultation conduit à s’inter-
roger sur le respect du secret médi-
cal ; le fait qu’elle ne permette pas 
d’examen physique constitue une 
autre limite non négligeable. Il pa-
raît intéressant de pouvoir pour-
suivre son usage dans certains 
cas, en apportant toutes les ga-
ranties relatives à la confidentia-
lité des échanges. La loi du 2 août 
2021 apporte quelques éléments 
de réponse sur les modalités de sa 
mise en œuvre. En effet, son dé-
cret d’application n° 2022-679 du 
26 avril 2022 crée le régime régle-
mentaire dédié à la « télésanté au 
travail » dans le Code du travail. Il 
inscrit, notamment, la nécessité 
d’obtenir le consentement du sala-
rié et de garantir la confidentialité 
des échanges.

SUIVI DES CADRES, DES 
CHEFS D’ENTREPRISE ET 
DES INDÉPENDANTS
Si le rôle des équipes support et 
des chefs d’entreprise dans la mise 
en place des mesures en lien avec 
la crise sanitaire est bien rappor-
té par les répondants, ce n’est pas 
le cas pour les difficultés qu’ils ont 
pu présenter durant cette période 
et les conséquences sur leur san-
té. Il en est de même pour l’instau-
ration du télétravail, qui concerne 
principalement cette population 
d’encadrants dans le TRM et la lo-
gistique : 40 % des participants au 
questionnaire indiquent avoir été 
questionnés à ce sujet, mais les dif-
ficultés qui peuvent y être asso-
ciées ne sont pas retrouvées. En-
fin, les travailleurs indépendants, 
nombreux dans le secteur du TRM, 
n’étaient pas encore concernés par 
le suivi en santé au travail au début 
de la crise sanitaire.
Pourtant, les participants au REX 
des entreprises [1] rapportent une 

sursollicitation des encadrants et 
des dirigeants, d’abord durant le 
choc du premier confinement mais 
également par la suite en raison 
de la détérioration du contexte 
interne de l’entreprise. Cette sur-
sollicitation est d’autant plus 
importante dans les plus petites 
entreprises indépendantes, où les 
équipes encadrantes devaient à 
la fois assurer la sécurité des sala-
riés, la veille sanitaire, se fournir 
en matériel de protection contre la 
Covid-19 (masques, gel hydroalcoo-
lique, gants, parois…) et maintenir 
la vie économique de leur entre-
prise. Cette dégradation de l’état 
de santé est constatée pour les diri-
geants des très petites, petites et 
moyennes entreprises (TPE/PME) 
dans une étude menée par le SPST 
AGESTRA [17] et pour les travail-
leurs indépendants dans l’enquête 
Coset-Covid menée par Santé 
Publique France [18]. Ces études 
montrent, notamment, une majo-
ration du volume horaire de tra-
vail, une majoration de l’anxiété et 
des syndromes dépressifs, souvent 
associés à des troubles du som-
meil, ainsi qu’une majoration de la 
consommation de tabac, d’alcool et 
de psychotropes.
Ce manque de retour d’informa-
tions dans les SPST peut s’expli-
quer par la faible proportion que 
représentent les équipes support 
dans les entreprises du TRM et la 
logistique et par l’absence de sui-
vi par le SPST des dirigeants des 
entreprises adhérentes et des tra-
vailleurs indépendants. Pourtant, 
un tel suivi paraît pertinent étant 
données les sollicitations propres 
à cette fonction. Des mesures de 
soutien ont été proposées dans 
l’urgence de la crise sanitaire : par 
exemple, la cellule d’écoute et de 
soutien psychologique pour les 
chefs d’entreprises mise en place 
par l’État et différents partenaires 

qui a fait l’objet de 957 appels entre 
fin avril et novembre 2020 [19]. 
Concernant les travailleurs indé-
pendants, la loi du 2 août 2021 leur 
permet désormais de s’affilier au 
SPST de leur choix, sans toutefois 
l’imposer.

CONCLUSION ET 
PERSPECTIVES

La pandémie de la Covid-19 a été 
un choc sans précédent qui a 
conduit à une adaptation rapide 
des milieux de travail. L’accompa-
gnement des entreprises par leur 
SPST a pu être déterminant dans 
la poursuite de leur activité écono-
mique tout en préservant la santé 
et la sécurité des travailleurs.
Si les méthodes de travail habi-
tuelles ont été conservées autant 
que possible, la crise sanitaire a 
également accéléré le développe-
ment de l’usage d’outils plus nova-
teurs et inscrits dans un proces-
sus de modernisation. C’est le cas, 
par exemple, des webinaires et 
des téléconsultations. Malgré les 
nombreux avantages rapportés, 
il faudra néanmoins s’assurer du 
respect des principes éthiques et 
légaux lors de leur utilisation.
La place des SPST dans la politique 
de santé publique a été rappelée 
pendant cette période de pandé-
mie. Le caractère obligatoire du 
suivi individuel de l’état de santé 
par les SPST permet de toucher 
une large partie de la population 
et de marquer des points d’étape 
pour des salariés qui ne bénéfi-
cient pas toujours d’un suivi médi-
cal régulier.
Concernant les salariés, le premier 
confinement a pu être fédérateur 
d’un sentiment de mission à ac-
complir dans un secteur considéré 
essentiel comme le TRM et la lo-
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gistique. La durée de la crise sani-
taire et son évolution par vagues 
successives ont finalement laissé 
place à une détérioration de leur 
état de santé qui semble s’inscrire 
dans la durée. Au-delà des sala-
riés déjà suivis en santé au travail, 
cette période a pu montrer l’inté-
rêt d’élargir ce suivi à l’ensemble 
des travailleurs.

Finalement, cette étude montre 
que, après une phase initiale dif-
ficile, les SPST ont su tirer les bé-
néfices de la crise sanitaire de la 
Covid-19 à des fins de prévention, 
notamment par l’amélioration 
des moyens de communication et 
une meilleure visibilité de leurs 
rôle et missions auprès de leurs 
adhérents. Cette période a égale-

POINTS À RETENIR

 Les secteurs du transport routier de 
marchandises et de la logistique ont souvent 
maintenu ou augmenté leurs activités pendant 
la crise sanitaire liée à la Covid-19.

 Les services de prévention et de santé 
au travail (SPST) ont été sollicités par les 
entreprises de ces secteurs.

 Les demandes concernaient la réorganisation 
du travail, les mesures sanitaires, le matériel 
de protection, l’élaboration ou la mise à jour de 
documents en lien avec la Covid-19.

 Une stratégie proactive vers les entreprises a 
permis de renforcer la place d’acteur des SPST 
dans la gestion de la crise et de renforcer le lien 
avec les entreprises.

 Sites internet et webinaires ont été 
développés ou renforcés pendant la crise 
sanitaire pour accompagner les entreprises.

 L’utilisation des outils numériques sera à 
maintenir en compléments des dispositifs de 
sensibilisation habituels, notamment pour 
toucher les plus petites entreprises.

 Les visites médicales dans les secteurs durant 
le premier confinement ont été maintenues.

 Les acteurs des SPST ont constaté une 
dégradation de l’état de santé perçu des 
salariés dans ces secteurs.

 La téléconsultation apparaît comme un 
moyen de plus en plus plébiscité par les 
acteurs des SPST dans certains cas.

ment entraîné une mise en place 
par anticipation de différentes 
mesures pérennisées par la loi 
du 2 août 2021 pour renforcer la 
prévention de la santé et sécurité 
au travail. Il conviendra de suivre 
l’évolution de ces nouvelles pra-
tiques.
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